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Participation à la session annuelle du 
Conseil Economique Social et Culturel 

(CESC) 

 

Du 04 au 18/02/13 

 

Réflexions et propositions  sur les questions 
de relance de l’économie du Mali 

 
 
 
 
 

Les Ordres Professionnels de la 
Santé Humaine  

 
 
 
 

• Médecins 
 

• Pharmaciens 
 

• Sages-femmes 
 
 
 
 
 
 

 

Bamako, le 08 février 2013 
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1. Secteur  santé : Public + privé 

 
Ordres de la santé (méd.+pharm.+sages.fem.)=mission  de service 
public pour défendre l’éthique et la déontologie + rôle d’interface 
Création : lois 86-35/36/37 du 12 Avril 1986 
 

 Infrastructures + structures insuffisantes +  détru ites (Nord) ; 
 Insuffisance notoire en ressources humaines/qualité +quantité 

 

2. Actions prioritaires à engager : 

  
 Restauration + renforcement des capacités des struc tures ; 
 Provisions en ressources humaines/plan de recruteme nt en 

quantité et en qualité/répartition équitable dans l ’espace ;  
 Aide à l’initiative privée (jeunes, femmes); 
 Formation continue de qualité à renforcer; 
 Programme d’assistance médicale (sanitaire) urgente  aux 

populations  (Nord) ;  
  Bonne gouvernance. 

 

3. Rôle des autorités nationales gouvernementales : 

  
 Ecoute attentive des propositions faites ;  
 Recenser les priorités ;  
 Prendre rapidement des décisions adéquates ;  
 Utilisation judicieuse des ressources déjà disponib les ; 
 Légitimation et renforcement des différentes instit utions ; 
 Bonne gouvernance+promotion de l’excellence ; 
 Solliciter l’apport des maliens de l’extérieur.  

 

4. Rôle de la communauté internationale :  

 
 Ecoute attentive des autorités nationales ;   
 Appréciation meilleure de la situation du Mali (con texte : social, 

économique, institutions, sécuritaire…) ;  
 Aides conséquentes. 
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5. Apport sectoriel :  

 

 

 Participation après mobilisation à tous les efforts  d’amélioration de 
l’état de santé des populations (voir action humani taire en cours 
des OPS). 

 
 

6. Chronogramme des activités :  
(cf plan humanitaire). 
 
 

7. Chiffrage :      Synthèse /missions d’assistance médicochirurgicale  

 

- Quatre missions depuis juin 2012 ;  
-  3 semaines/mission;  
- 300 professionnels ;  
- Soins, dons de médicaments, prévention, assistance psy; 
- Ségou, Mopti, Gao, Tombouctou et Kidal ; 
- Partenaires nat.(M.santé, M.A.humanitaire, HCI) et 

internat.(OMS,FNUAP ,Coop. française …) 
- Fonds mobilisés ≈ 400 Mo FCFA. 

 

NB : 1- Action à renforcer, dupliquer  et  pérennis er   

        2- Bénéfice multiple (populations, emploi, Etat…) 

8. Amélioration de la production + productivité :  

 

 Capitalisation et mobilisation des ressources humai nes de qualité 
et de  quantité ;  

 Appeler au sens citoyen, patriotique de chaque acte ur par 
campagnes de sensibilisation continue ;  

  Bonne gouvernance/plans, actions, gestion, évaluat ion et 
contrôle ;   

 Augmenter la capacité des outils de travail : resta uration, appui, 
ressources humaines adéquates. 
 

9. Impacts environnementaux dans l’économie :  

 

 Meilleure gestion des déchets (industriels + bioméd icaux, etc.) ;  
 Plan d’assainissement et de protection de l’environ nement à 

intégrer par chaque secteur d’activité (formations,  contrôles). 
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10. Promotion des activités industrielles, minières, 

artisanales et touristiques : 

 

 Valorisation+ recrutement des ressources humaines e n quantité et 
en qualité adaptées aux besoins du pays, 
professionnalisation+++ ;  

 Créer un partenariat dynamique avec d’autres opérat eurs des 
secteurs en question (Sous-région, Afrique, Asie, A mérique latine, 
etc.) ;   

 Maliens de l’extérieur 
 Bonne gouvernance. 

 
 

11. Renforcement des infrastructures et 

équipements :  

 
 Restaurer+ capitaliser l’existant ; 
 Coopération bilatérale ; 
 Créer un organe national de renforcement des infras tructures et 

équipements ; 
 Bonne gouvernance. 

 
 

12. Facilitation des investissements nationaux et 

internationaux (Administration et justice) : 

  
 Bonne gouvernance ; 
 Valorisation des services publics et privés ; 
 Administration et justice à assainir et à adapter a ux 

investissements (codes, contrôles, etc.). 
 Maliens de l’extérieur++ 

 
 

13. Nécessité d’un dialogue permanent pour le 

développement  par paradigmes appropriés : 

  
 Cadre adéquat et pérenne d’échanges ; 
  Professionnels PP et acteurs Société civile ; 
 Recommandations pertinentes à mettre en œuvre ; 
 Suivi, évaluation et recentrage sur objectifs 

 
 


